
 
REPUBLIQUE FRANCAISE                                                  DEPARTEMENT HAUTE-SAVOIE 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE FRANGY   
   

 

Séance du Mardi 11 Octobre 2011 
 
 

L'an deux mil onze et le 11 octobre à 20 heures 30, le Conseil 
Municipal de la Commune de FRANGY, dûment convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence 
de Monsieur Alain POYRAULT, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 05 octobre  2011 
Date d’affichage : 05 octobre  2011 

 
Présents : Alain POYRAULT – Evelyne  MERMIER – Frédéric DARLOT-  Bernard  
REVILLON –Philippe MICHEL - Gilles PASCAL - Yvette BAOT-MONOD – Vincent BAUD - 
Alain CHAMEAU - Dominique CONS – François FRANCHET – Avédis GOUYOUMDJIAN- 
Patrick HABEILLON - Christophe PERRON .   

 
Excusés: Jean  PHILIPPE (pouvoir donné à Bernard REVILLON) - Nathalie BRACHON-
DAUBEUF. 
Absent : - Cédric RICHOZ. 
Monsieur Vincent BAUD  a été élu secrétaire de séance. 
 
1 – Approbation du compte rendu du Conseil Municipal, en date du 13 septembre 2011 

Monsieur HABEILLON Patrick, demande à ce que les noms des intervenants  apparaissent dans 
les prochains comptes-rendus municipaux. 
Le Conseil Municipal approuve le compte rendu du Conseil Municipal en date du 13 septembre  
2011, sans observation. 
 
Monsieur le Maire demande l’autorisation aux membres du Conseil Municipal, d’ajouter un 
point à l’ordre du jour, le Conseil Municipal l’y autorise (cf point 14 bis). 
 
2- Décisions prises par Le Maire 

 Monsieur le maire donne lecture de la décision prise le 27/09/2011,  en application des 
dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Approbation du marché à procédure adaptée suivant :  

 
COCONTRACTANT OBJET MONTANT 

LHENRY Père et Fils Achat de 100 compteurs d’eau      9586.47 TTC 

 
3- Organisation du concours pour Centre bourg, fixation du nombre de candidats retenus et 
montant de l’indemnité versée aux lauréats 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal, la délibération n° 2011-06-03 
qui l’autorisait à lancer la procédure du concours de maîtrise d’œuvre pour la rénovation et la 
restructuration du centre bourg  et  expose qu’il est nécessaire de la compléter. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
-   Fixe le nombre de  candidats autorisés à remettre une offre à quatre 
-  Décide de plafonner à 15 000.00 € HT le montant de la prime qui sera versée aux candidats 
autorisés à remettre une offre. 
Cette indication figurera dans le règlement de la consultation et l’avis d’appel public à la 
concurrence. 

      Membres en exercice :   17 

      Présents :                     14 

      Pouvoirs :          1 
 
       Membres qui ont pris part       
 à la délibération :    15 
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Dans le cas où une offre serait incomplète ou ne répondrait pas au programme, une réduction 
ou la suppression de la prime pourra être effectuée par le maître d’ouvrage sur proposition du 
jury. 
-  Accepte  de rémunérer les personnes qualifiées qui seront membres du jury. 

 
4- Autorisation donnée à la Communauté de Communes du Val des Usses, pour adhérer au 
futur Syndicat Mixte porteur du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal  que  la Communauté de Communes du Val 
des Usses (CCVU) a donné son accord   pour la création d’un SCOT dans le cadre ses 
compétences obligatoires et ce, sur le périmètre des Communautés de Communes du Val des 
Usses, du Pays de Seyssel et de la Semine.  
Afin d’établir ce document, un syndicat mixte porteur du projet doit être crée (article L 122-4 du 
code de l’urbanisme). Ce syndicat sera chargé de l’élaboration, de l’approbation, du suivi et de 
la révision du schéma de cohérence territoriale 
Or pour adhérer à un syndicat mixte, la CCVU doit obtenir l’accord des Communes adhérentes. 
 
Monsieur Gilles PASCAL s’interroge, vu la réforme des Collectivités Territoriales, sur la pertinence de 
créer un nouveau syndicat. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
Autorise la CCVU à adhérer au syndicat mixte porteur du SCOT à venir sur les territoires des 
communautés du Val des Usses, du Pays de Seyssel et de la Semine 
 
5- Achat de l’ancien lavoir situé Rue Haute                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         

Monsieur  le Maire expose au Conseil Municipal  que le propriétaire de l’ancien lavoir situé Rue 
Haute ( parcelle A 795) , est d’accord pour vendre ce bien immobilier  à la Commune. Ce local, 
une fois aménagé  permettrait d’entreposer les containers à poubelles. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
Autorise Monsieur  le Maire à faire toutes les démarches nécessaires pour aboutir à l'acquisition 
de cet immeuble pour un prix maximum de six mille euros. 
Précise que l’acte d’acquisition sera passé en la forme d’un acte administratif et que les frais 
inhérents à cet acte seront à la charge de la Commune. 
  
6- Vente et échanges de terrains (Collonges d’en bas) 
 Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 2011-04-15 en date du 21 juin 2011, dans laquelle 
le Conseil Municipal donnait un avis favorable sur un projet de cessions et d’échanges  de 
terrains entre la Commune et  Monsieur et Madame ARBOD Julien. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- décide de céder à Monsieur et Madame ARBOD Julien,  la propriété immobilière sise à 
Collonges d’en Bas, parcelle  n° 2418, d’une contenance de 112 m², moyennant la somme de  
huit mille euros.  
En contrepartie,  la parcelle n° 2416 (soit 4 m²) appartenant à Monsieur et  Madame  ARBOD  
serait cédée gratuitement  à la Commune. 
- autorise Monsieur  le Maire à signer tout acte, administratif ou notarié, à intervenir ainsi que 
tout document se rapportant à cette affaire et précise que  les frais inhérents à cet acte seront à la 
charge de la Commune. 
Monsieur Bernard REVILLON précise que les acheteurs s’engageront à détruire le bâtiment situé sur la 
parcelle 2418 et à ne pas reconstruire. 
Les membres de la commission travaux examineront s’il faudra ou non édifier un muret le long de la 
route, pour maintenir la terre. 

 
7- Portage Foncier par l’Etablissement Public Foncier de la Haute-Savoie (EPF74) 
La commune souhaite réaliser une acquisition, qui lui est nécessaire pour engager un 
programme d’aménagement  de son centre bourg, le bien concerné, situé sur la commune de 
FRANGY est le suivant : 
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